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Pour la profession, ces changements
se présentent à la fois comme des 
opportunités et des défis à relever,
deux aspects qui guident les ré-
flexions des enseignants chargés de
définir des cours et des programmes
autant conçus pour préparer les étu-
diants à leurs futurs métiers que pour
aider les professionnels confirmés
dans leur travail.

Cet indispensable effort d’analyse
s’articule autour de plusieurs thèmes
majeurs :
– l’impact des technologies de l’in-
formation et de la communication
(TIC) ;
– l’évolution du système éducatif, et
plus particulièrement des études uni-
versitaires ;
– les priorités définies par le gouver-
nement, notamment la nécessité

pour les individus de développer en
permanence leurs connaissances,
l’économie du savoir, le gouverne-
ment électronique et les accords de
partenariat entre le privé et le public ;
– la culture du savoir ;
– la gestion du changement.

Nous allons brièvement passer en
revue ces thèmes avant d’aborder
plus précisément la formation aux
métiers de bibliothécaire et de docu-
mentaliste telle qu’elle s’organise au
Royaume-Uni.

L’impact des technologies
de l’information
et de la communication

Les TIC concernent aujourd’hui
tous les secteurs d’activité sans ex-
ception. La bibliothèque virtuelle ou
électronique est désormais une réa-
lité, même si le modèle hybride qui

La formation
des bibliothécaires
et des documentalistes
au Royaume-Uni

Les cinq années qui viennent de s’écouler ont vu s’opérer des changements

importants pour les bibliothécaires et les documentalistes. « L’accès à l’information,

aux idées et aux œuvres d’imagination est une caractéristique indissociable de l’épanouissement des

économies, des démocraties et des cultures. Nous vivons dans une économie du savoir où l’avenir sera

de plus en plus fonction de notre capacité à faire usage de nos connaissances. […] Ces connaissances

sont exploitées dans une gamme très large d’activités diverses. […] Le rapide développement des

technologies conduit à l’apparition de toute une série de produits et de services nouveaux, qui

permettent l’accès à l’information sur des modes toujours plus souples et novateurs » (CILIP 1, 2002).
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Traduit de l’anglais par Oristelle Bonis.
1. Chartered Institute of Library and Information
Professionals, héritier de la Library Association.
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associe les documents et les livres im-
primés aux ressources électroniques
reste le plus répandu2.Bibliothécaires
et documentalistes ont à la fois be-
soin de posséder le savoir-faire tech-
nique que réclament les TIC et les
compétences indispensables pour
comprendre comment elles s’appli-
quent à la création, au stockage, à la
recherche,à l’évaluation et à la présen-
tation des informations.Le manque de
professionnels spécifiquement for-
més à ces techniques conduit parfois
à recruter en dehors du vivier des bi-
bliothécaires et des documentalistes,
et très souvent ces derniers doivent
s’appuyer sur des informaticiens pour
assurer la qualité du service qu’ils
sont tenus de fournir.

L’évolution des études
universitaires

En 2000, le gouvernement s’est
fixé l’objectif ambitieux d’amener
d’ici la fin de la décennie 50 % de la
population lycéenne dans les institu-
tions d’enseignement supérieur (au
lieu des 30 % enregistrés alors). De-
puis,le nombre d’étudiants a substan-
tiellement augmenté. Dans le même
temps, les universités ont été invitées
à s’associer avec les instituts de for-
mation professionnelle afin de conce-
voir des programmes plus souples
susceptibles d’accueillir une propor-
tion plus importante d’étudiants.

Toutes les universités proposent
maintenant un enseignement électro-
nique à distance, destiné à appuyer
l’enseignement et l’apprentissage tra-
ditionnels, ou à permettre aux étu-
diants de suivre la totalité des cursus.
Web CT et Blackboard sont à cet

égard les deux plates-formes les plus
utilisées. Le personnel des biblio-
thèques universitaires a été étroite-
ment associé à la mise en place et à 
la gestion de cet enseignement élec-
tronique. Dans son rapport intitulé
Vision 2005, la Commission perma-
nente des personnels des biblio-
thèques nationales et universitaires
(Sconul,pour Standing Committee of
National and University Librarians)
insiste sur la nécessité de créer des
environnements favorables à l’exploi-
tation de l’information (Sconul,
2001).

Le gouvernement a fondé l’Agence
d’assurance de qualité QAA (Quality
Assurance Agency), chargée de con-
trôler la qualité de la recherche et 
de l’enseignement universitaires. Les
analyses largement diffusées, pu-
bliées par cet organisme dans ces
deux domaines, jouent un rôle essen-
tiel dans le recrutement des futurs
étudiants. La QAA a également défini
un nouveau cadre de qualifications
qui précise clairement les résultats à
atteindre à chaque niveau des pro-
grammes.

Les priorités 
du gouvernement

Le gouvernement du Royaume-Uni
a officiellement souscrit au concept
d’économie du savoir et fixé les ob-
jectifs assignables au gouvernement
électronique, deux initiatives qui ne
sont pas sans conséquences pour les
métiers des bibliothèques en tant
qu’ils ont vocation à exploiter les
connaissances et lutter contre l’ « illet-
trisme » informatique.

Le projet « Resource », lancé en
2000, visait à faciliter la collaboration
des bibliothèques, des centres d’ar-
chives et des musées dans les do-
maines de la fourniture de services et
de la formation professionnelle.Partie
prenante du programme social défini
par le gouvernement, le projet dit
People’s Network a permis de déblo-
quer le financement nécessaire à la
constitution même de ce réseau, la

création de ressources documentaires
et la formation du personnel (à la-
quelle vingt millions de livres ont été
affectés). L’éducation permanente a
également sa place dans les plans éla-
borés par le gouvernement pour mo-
derniser et affiner les compétences 
et les connaissances générales de la
population : l’ensemble des organisa-
tions et des institutions ont ainsi été
sollicitées pour participer à la culture
du savoir. La plupart des objectifs dé-
finis en la matière par le gouverne-
ment devraient être atteints à la fin
2005.

La culture du savoir

On entend par culture du savoir
une culture qui valorise les connais-
sances, encourage les individus à
compléter leur formation tout au
long de leur vie et fait obligation aux
institutions de dispenser et de diffu-
ser le savoir.Plus précisément, « dans
cette culture, la bibliothèque devient
une “institution de savoir” ayant
pour ambition d’amener tous ceux
qui travaillent en son sein à par-
faire en permanence leurs connais-
sances. Il serait très dommage de ne
voir dans l’expression “institution de
savoir”que du jargon administratif
ou une marotte contemporaine.
L’approche dont il s’agit ici se fonde
sur les bonnes pratiques, et reconnaît
que le savoir, en sus de contribuer
de façon importante à augmenter 
le niveau de compétences des bi-
bliothèques, peut les aider à tirer 
au mieux parti des opportunités
créées par le changement » (Jones et
Sprague,1999).

Le concept d’éducation perma-
nente est à comprendre comme un
prolongement nécessaire de l’ensei-
gnement professionnel et de la for-
mation continue.Si cette dernière est
depuis longtemps indispensable dans
nos métiers, à l’heure actuelle, le ra-
pide développement des TIC,la masse
toujours croissante des informations
disponibles – diffusées et publiées au
sein des institutions ou en dehors

Maître de conférences en information et
communication à l’université de Northumbria,
Margaret Watson est également « présidente
élue » du CILIP (Chartered Institute of Library and
Information Professionals).

2. Cf. Peter Brophy, « La bibliothèque hybride »,
BBF, t. 47, n° 4, 2002.
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d’elles – et les complexités inhé-
rentes à leur classement et à leur utili-
sation nous confrontent plus que
jamais à la nécessité de consolider et
de perfectionner nos connaissances
et nos compétences.

La gestion du changement

L’évolution rapide des technolo-
gies oblige les bibliothèques et les
services de documentation à assumer
de nouveaux rôles, en même temps
qu’ils doivent répondre à une clien-
tèle toujours plus exigeante. L’appa-
rition d’acteurs nouveaux remet par
ailleurs en cause notre « suprématie »
professionnelle dans le domaine de
l’information ; or, il est essentiel de
voir dans ces nouveaux venus, non
des concurrents, mais des collabora-
teurs et des partenaires éventuels.

Le dynamisme qui caractérise la
culture contemporaine nous impose
de redéfinir nos missions en fonction
des mutations en cours et de réflé-
chir aux compétences que réclame
l’exercice de nos métiers. Il est indis-
pensable de cerner précisément les
besoins avant de définir le contenu
de l’enseignement et de la formation
professionnelle. Ce premier objectif
est en passe d’être atteint au Royaume-
Uni. Le gouvernement finance d’ores
et déjà des projets, tant dans l’ensei-
gnement supérieur par le biais de la
Commission mixte des services do-
cumentaires JISC (Joint Information
Services Committee), que dans les
écoles et lycées par le biais du Réseau
national pour le développement du
savoir (National Grid for Learning),
dans le secteur de la santé via la
Bibliothèque électronique nationale
pour la santé (National Electronic
Library for Health) ou dans celui des
bibliothèques publiques au moyen de
la Caisse pour les nouvelles oppor-
tunités (New Opportunities Fund).
Plusieurs rapports déterminants ont
dégagé les rôles incombant désormais
aux documentalistes et bibliothé-
caires travaillant dans ces différents
domaines.

Le projet SKIP (Skills for New In-
formation Professionals) recense par
exemple les tâches désormais dévo-
lues aux bibliothèques universitaires :
« liens entre les universités, éduca-
tion et enseignement, soutien à dis-
tance au moyen de réseaux
électroniques et développement des
technologies de l’information. Ces
deux derniers points recouvrent
entre autres la mise en place de 
services documentaires élargis à
l’ensemble des départements univer-
sitaires, l’évaluation des ressources
documentaires électroniques, l’éla-
boration et la mise en place de 
services adaptés à l’Internet, les sup-
ports multimédias et les différentes
opportunités inhérentes aux techno-
logies de l’information » (Garrod et
Sidgreaves,1997).

Le document Vision 2005 de la
Sconul insiste également là-dessus :
« Le personnel des bibliothèques
devra se montrer à la fois plus
souple et plus polyvalent, afin de
s’adapter à des structures de travail
et des pratiques de gestion diffé-
rentes destinées à répondre à l’évo-
lution des besoins. Il faudra, à tous
les échelons, investir de façon consé-
quente dans la formation profes-
sionnelle continue, notamment
dans le développement de méthodes
de consolidation des notions de base
et le renouvellement constant des
compétences techniques et profes-
sionnelles » (Sconul,2001).

Les nouveaux rôles définis pour
les bibliothèques publiques devraient
conduire à redistribuer les postes au-
tour des fonctions :
– de médiateur, chargé d’aider les
utilisateurs à se repérer dans la masse
des informations disponibles ;
– de spécialiste de l’information,
chargé d’interpréter et d’organiser
l’information à l’intention du public
de la bibliothèque ;
– de conseiller, chargé d’expliquer
le maniement des outils informa-
tiques et l’utilisation des ressources
électroniques ;
– de formateur,chargé d’épauler les
utilisateurs et les autres membres du

personnel dans l’acquisition et le dé-
veloppement des connaissances ;
– de gestionnaire et de coordina-
teur, à qui reviendra la tâche de ras-
sembler et de mettre en œuvre les
méthodes d’exploitation de l’infor-
mation autorisées par les TIC,de com-
muniquer avec la profession,de gérer
le changement,etc.(Jones et Sprague,
1999).

Les auteurs du rapport Building
the New Library soulignaient eux
aussi la nécessité de renouveler les
compétences et les connaissances 
de l’ensemble des personnels des bi-
bliothèques publiques. « Ils doivent
acquérir des compétences et des ca-
pacités nouvelles, écrivaient-ils. Il
faut, en particulier, qu’ils se familia-
risent avec les technologies de l’in-
formation et de la communication,
suffisamment pour s’en servir eux-
mêmes sans problème et aider leur
public à les utiliser de manière
constructive » (Library and Informa-
tion Commission, 1998). Ils recom-
mandaient en conséquence de définir
deux niveaux de formation à la pra-
tique des TIC. Le premier, le niveau 
de base,a pour but de fournir au per-
sonnel des bibliothèques et des ser-
vices documentaires une formation
lui permettant de soutenir l’effort de
développement des connaissances,
d’assurer l’accès à l’information, de
tirer parti des derniers développe-
ments technologiques et d’exploiter
les services publics en ligne. Le
deuxième niveau est conçu pour for-
mer aux spécialisations suivantes :
– navigateur Internet : repérage et
sélection des ressources électro-
niques ;
– concepteur : programmation et
fourniture d’accès (conception de
sites Web, courrier électronique,
Intranet) ;
– consultant en information :
conseil sur les ressources documen-
taires ;
– gestionnaire de l’information :
élaboration des stratégies et création
de ressources documentaires ;
– formateur : formation du person-
nel et du public, conception des sup-
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ports documentaires utilisés à cette
fin.

Ce double programme dont l’éla-
boration est bien avancée devrait être
définitivement arrêté à la fin 2003.

L’offre d’enseignement
et de formation
au Royaume-Uni

L’offre disponible en matière de
formation et d’enseignement est très
diversifiée, puisqu’elle va des cursus
universitaires aux bourses allouées
pour l’orientation professionnelle, en
passant par les programmes de for-
mation assurés en collaboration par
les régions ou, plus récemment, par
les cours d’initiation et de perfection-
nement aux techniques du Web. Elle
est donc proposée aussi bien par les
universités que par des organismes
professionnels ou des entreprises 
privées. Pour accéder aux métiers 
des bibliothèques et des services de
documentation, il faut en principe
suivre un programme accessible aux
étudiants inscrits en licence ou en
maîtrise et accrédité par le CILIP ; les
universités qui le dispensent et les
autres organismes dont il sera question
ci-dessous proposent également un
enseignement professionnel continu.

Le rôle des départements
de bibliothéconomie et des
sciences de l’information

Dix-sept universités du Royaume-
Uni accueillent des étudiants en
sciences de l’information, qui, pour
suivre ce cursus, doivent avoir le ni-
veau DEUG ou licence.La grande ma-
jorité de ces programmes a reçu l’aval
du CILIP,organisme professionnel qui
se prononce en fonction du contexte
et du contenu des cours en prenant
notamment en compte la pertinence
du contenu de l’enseignement relati-
vement aux pratiques profession-
nelles des bibliothécaires et des
spécialistes de l’information ; l’impli-
cation et l’engagement profession-

nels de l’équipe enseignante dans son
ensemble, y compris du responsable
du département ; la culture profes-
sionnelle du département concerné ;
les rapports du département avec son
institution de tutelle ; la compétence
et l’expérience du personnel ensei-
gnant ; l’éventail et la qualité des
cours proposés ; le niveau des an-
ciens étudiants, estimé d’après l’éva-
luation des établissements qui les
emploient (CILIP,2002).

Pour élaborer leurs programmes,
les départements de bibliothécono-
mie et de sciences de l’information
reçoivent une liste des thèmes sur les-
quels doit porter l’enseignement. Ils
ont toutefois la liberté d’en privilé-
gier certains plus que d’autres et
d’aborder des sujets qu’elle ne men-
tionne pas. Cette liste se décompose
en cinq grandes catégories :
A. Élaboration,communication et uti-
lisation de l’information.
B. Gestion de l’information et contexte
organisationnel.
C. Systèmes d’information et techno-
logies de l’information et de la com-
munication.
D. Environnement et politique de
l’information.

E. Gestion de l’information et trans-
fert des compétences.

L’accréditation,qui fait l’objet d’un
suivi régulier, est en principe accor-
dée en même temps que la validation
de l’enseignement par l’institution de
rattachement.

De plus, au titre de l’évaluation de
l’enseignement et de l’apprentissage
effectuée par l’Agence d’assurance
de qualité (QAA) du Conseil de finan-
cement de l’enseignement supérieur,
la plupart des départements de bi-
bliothéconomie et de sciences de
l’information ont été inspectés entre
1999 et 2001. Les rapports théma-
tiques rédigés à l’issue de cette 
inspection sont disponibles sur l’In-
ternet. La QAA a par ailleurs publié
une note sur les critères à retenir en
matière de gestion des bibliothèques
et des services de documentation,
en invitant les départements univer-
sitaires à s’y référer pour préciser 
le contenu de leurs programmes.
L’initiative suscite cependant des ré-
serves,parce qu’elle ne prendrait pas
suffisamment en compte la nature 
en pleine évolution du secteur des
sciences de l’information (Wilson,
2001).

LA FORMATION DES BIBLIOTHÉCAIRES ET DES DOCUMENTALISTES AU ROYAUME-UNI
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D’une durée de trois à quatre ans,
le cycle proposé aux étudiants de ni-
veau DEUG comprend un tronc com-
mun de cours en bibliothéconomie
et sciences de l’information, com-
plété par différents modules
– « sciences de l’information et édi-
tion », par exemple, ou « information
et communication »,« sciences de l’in-
formation et langues étrangères »,

« histoire de l’art et sciences de l’in-
formation », « monde de l’entreprise
et sciences de l’information ». Le 
diplôme en bibliothéconomie autre-
fois décerné avant la licence est rem-
placé par des spécialisations plus
génériques qui reflètent les réalités
du marché du travail. Des thèmes
comme le transfert et le partage des
compétences, le travail en équipe, la
gestion du temps, le suivi des projets
occupent par ailleurs une place non
négligeable dans les programmes
d’enseignement.

La licence en bibliothéconomie et
sciences de l’information délivrée à
l’issue de ce cursus est la condition

préalable à une spécialisation dans un
domaine particulier. L’enseignement
de spécialité s’adresse également à
des étudiants déjà entrés dans la vie
active,et peut à ce titre être considéré
comme une formation profession-
nelle continue dans la mesure où la
majorité de ceux qui le suivent ont
un poste en bibliothèque ou dans un
service de documentation. Ces cours
permettent d’obtenir l’équivalent
d’une maîtrise en « sciences de l’infor-
mation » ou en « gestion des biblio-
thèques et services documentaires ».
Les maîtrises en « gestion de l’infor-
mation électronique », « édition élec-
tronique », « gestion du savoir » ou
« gestion des archives » sont d’intro-
duction plus récente.Les programmes
de niveau maîtrise s’articulent autour
de modules communs – « archivage
et recherche documentaire » ou « ex-
ploitation de l’information », par
exemple –, et des enseignements op-
tionnels qui permettent aux étudiants
de se spécialiser en « recherche docu-
mentaire électronique »,« marketing »,
« littérature enfantine », « assistance à
la formation continue »,etc.

Depuis quelque temps,certains dé-
partements universitaires proposent
aussi des cours de maîtrise spécifi-
quement conçus pour des étudiants
salariés : « informatique et santé »,par
exemple,ou « information et réseaux
électroniques »,« administration inter-
nationale et sciences de l’informa-
tion ».Ces formations s’adressent soit
à des gens qui ont déjà un diplôme en
bibliothéconomie et sciences de l’in-
formation ainsi qu’une certaine expé-
rience professionnelle,soit à des gens
diplômés dans une autre matière
mais pouvant se prévaloir d’une ex-
périence professionnelle importante
dans un de nos secteurs d’activité.Le
travail de recherche est ici détermi-
nant, et de plus en plus ces pro-
grammes sont électroniquement
accessibles.

La plupart des cursus universitaires
sont à présent organisés autour de
modules répartis en cinq niveaux : ni-
veau 1 et niveau de certificat,niveau 2
à 4 (DEUG et licence), et niveau maî-

trise.Tous constituent autant d’unités
distinctes qui peuvent être validées
sans qu’il soit indispensable de suivre
le cursus dans sa totalité, et qui cha-
cune correspondent à environ un tri-
mestre d’enseignement (dix à douze
semaines). Cette formule est particu-
lièrement bien adaptée à la formation
professionnelle, puisqu’elle permet
de compléter les connaissances dans
une matière précisément ciblée. Ces
modules et les cours qui les accom-
pagnent peuvent être suivis à dis-
tance grâce au télé-enseignement, et,
de plus en plus, grâce aux outils de
communication électroniques.

Les départements de sciences de
l’information sont fermement incités
à anticiper les demandes auxquelles
doivent répondre tant la formation
professionnelle continue que l’ensei-
gnement strictement universitaire.
Ainsi, les cinq universités du nord-est
de l’Angleterre accordent désormais
conjointement, dans le cadre de la
formation permanente, des bourses
pour des programmes de niveau li-
cence ou maîtrise. Les étudiants qui
en bénéficient ont la possibilité de
combiner des modules obligatoires et
des études indépendantes,qu’ils peu-
vent pour partie mener chez eux ou
au titre de la formation profession-
nelle. Ces bourses décernées dans le
cadre de l’éducation permanente per-
mettent à leurs titulaires de faire offi-
ciellement valider leurs compétences
et d’obtenir une qualification précise.
Les résultats sont particulièrement
probants dans le domaine de la ges-
tion des archives.

La recherche joue un rôle impor-
tant dans les programmes d’enseigne-
ment universitaire.Tous les étudiants
de maîtrise, et bon nombre des étu-
diants de licence, sont formés aux
méthodes de la recherche et doivent
rédiger des dissertations ou des pro-
jets de recherche. La proportion des
doctorants est en nette augmentation.
À côté de la recherche appliquée, les
professionnels du secteur poursui-
vent aussi des recherches de type uni-
versitaire.Et les universitaires sont de
plus en plus nombreux à travailler en

La recherche
joue un rôle important
dans les programmes

d’enseignement
universitaire.

Tous les étudiants 
de maîtrise,

et bon nombre
des étudiants de licence,

sont formés aux méthodes
de la recherche

et doivent rédiger
des dissertations ou

des projets de recherche
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liaison avec les bibliothécaires et les
documentalistes de diverses institu-
tions pour produire des recherches
qui profitent directement à la profes-
sion. La recherche, en somme, est au
cœur de l’enseignement et de l’ap-
prentissage, et « les étudiants bénéfi-
cient du dynamisme des échanges
avec le personnel en place » (Watson
et Banwell,2001).

La liste complète des universités
proposant des cursus accrédités se
trouve sur le site Web du CILIP ; les
renseignements sur les autres pro-
grammes et les recherches en cours
sont disponibles aux adresses Web
des différentes institutions.

Organismes professionnels

Depuis le mois d’avril 2002, il
existe au Royaume-Uni un nouvel or-
ganisme professionnel pour les mé-
tiers des bibliothèques et des services
documentaires,le CILIP,créé par la fu-
sion de la Library Association et de
l’Institute of Information Science.
« L’ensemble des activités du CILIP 
se structure autour de son rôle d’or-
ganisme expert, gardien du corpus
de savoir au cœur des études uni-
versitaires et des pratiques pro-
fessionnelles des bibliothécaires et
documentalistes » (CILIP,2002).

Outre les procédures d’accrédita-
tion dont il a été question plus haut,
le CILIP défend les intérêts profes-
sionnels individuels de ses adhérents
et organise, par l’intermédiaire de
groupes de travail qu’il a constitués 
et de ses différentes commissions ré-
gionales, des cours, des séminaires,
des conférences. À l’heure actuelle,
ses membres ont entrepris de réexa-
miner la grille des qualifications, et
leurs réflexions sur le caractère obli-
gatoire de la formation profession-
nelle continue intéressent au premier
chef aussi bien les enseignants que
les professionnels du secteur.

D’autres associations profession-
nelles proposent elles aussi des ses-
sions de formation continue,mais sur
des durées plus limitées. C’est le cas,

entre autres, de la Société d’exploita-
tion des archives,de l’ASLIB (Associa-
tion for Information Management) et
de la Société des archivistes (qui ac-
crédite également les programmes
universitaires destinés à former les fu-
turs archivistes). L’offre de formation
est complétée par des sociétés à but
lucratif, telle la TFPL (Task Force Pro
Libra) qui jouit d’une excellente ré-
putation en matière de recherche et
pour les formations qu’elle dispense
dans le secteur de la gestion du sa-
voir.

Au dispositif des programmes de
formation continue s’ajoutent par
ailleurs des initiatives subventionnées
sur fonds publics. Le New Opportu-
nities Fund finance des cours sur les
technologies de l’information et de la
communication à l’intention des per-
sonnels des bibliothèques publiques
et scolaires et des enseignants, et le
programme e-Lib fonctionne sur le
budget alloué par le JISC (Joint Infor-
mation Systems Committee) ; ce der-
nier a notamment lancé Netskills, un
plan de formation particulièrement
bien conçu qui met à la disposition
des individus ou des associations des
plans de cours et du matériel d’ensei-
gnement.

Le gouvernement finance égale-
ment le réseau LTSN (Learning and
Teaching Subject Network) afin d’ai-
der les enseignants dans des matières
spécifiques ; le forum LTSN-ICS, pré-
cisément ciblé sur notre profession,a
été constitué afin de garantir l’excel-
lence de l’enseignement et de l’ap-
prentissage par le développement et
le transfert des bonnes pratiques. Re-
source, le nouveau Conseil des mu-
sées, des centres d’archives et des
bibliothèques, organise également, à
l’échelle nationale et régionale, des
cours et des séminaires ouverts aux
professionnels.

Le système des qualifications pro-
fessionnelles nationales NVQ (Na-
tional Vocational Qualifications), qui
s’adresse aux salariés non biblio-
thécaires et non documentalistes,
comprend cinq échelons,dont le qua-
trième et le cinquième équivalent à

des grades universitaires. Le niveau
d’études à atteindre à chaque éche-
lon, et pour chaque matière, est clai-
rement précisé, et il fait l’objet d’une
évaluation sur le lieu de travail.
L’Organisation nationale de forma-
tion aux services de documentation
ISNTO (Information Services Natio-
nal Training Organisation), qui coor-
donne ces formations conçues pour
les personnels non qualifiés, s’em-
ploie à associer à ses efforts les insti-
tutions d’enseignement supérieur et
les organismes de formation profes-
sionnelle afin de permettre à ces ca-
tégories d’employés d’accéder aux
qualifications professionnelles et uni-
versitaires.

Conclusion

Les deux volets de l’enseignement
professionnel – les cursus de qualifi-
cation universitaire et la formation
permanente – sont à l’heure actuelle
au centre de l’attention. Le dyna-
misme du changement qui affecte
nos métiers doit en effet être pris en
compte à ces deux niveaux. L’état
dans son ensemble plus que satisfai-
sant des structures de formation et
d’enseignement du secteur des bi-
bliothèques et des services documen-
taires au Royaume-Uni ne doit pas
faire oublier les tensions et les ques-
tions qui subsistent. Quelles sont les
connaissances fondamentales qui qua-
lifient en tant que tels les spécialistes
de la documentation, dans la société
de l’information ou l’économie du sa-
voir d’aujourd’hui ? Les enseignants
s’accordent à penser que la priorité
accordée à la gestion de l’information
par nos utilisateurs ou clients place
d’emblée nos formations dans une
autre perspective que les cursus 
en informatique ou en technologie
de l’information. Les frontières se
brouillent, pourtant. Si les accrédita-
tions décernées par le CILIP consti-
tuent une reconnaissance de qualité,
alors cet organisme doit faire valoir
les mêmes exigences dans les autres
secteurs.

LA FORMATION DES BIBLIOTHÉCAIRES ET DES DOCUMENTALISTES AU ROYAUME-UNI
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Tout le monde convient qu’il faut
offrir des formations qualifiantes aux
personnels non diplômés travaillant
dans les bibliothèques ou les services
de documentation,et que la profession
doit s’ouvrir à ceux qui entament leur
carrière sans avoir les titres requis.
Plusieurs universités proposent déjà
des programmes à cette fin, et le tra-
vail poursuivi en collaboration avec
l’ISNTO et d’autres organismes de-
vrait permettre de trouver assez rapi-
dement des solutions. La nouvelle
grille de qualifications élaborée par 
le CILIP vise également à résoudre ce
problème.

Trois points sont à l’heure actuelle
au centre des préoccupations : les bi-
bliothécaires et les documentalistes
ne seraient pas suffisamment formés
pour appliquer les techniques d’ex-
ploitation des connaissances (TFPL,
1999) ; dans le secteur des biblio-
thèques publiques, voire dans la pro-
fession en général, les fonctions de
direction sont celles où les exigences
en matière de compétences profession-
nelles sont les plus basses (Usherwood
et al., 2001) ; enfin, les compétences
traditionnellement exigées pour le
catalogage, la classification, l’indexa-
tion et la compilation de thésaurus ne
sont pas adaptées à la création ou à 
la conservation des ressources nu-
mériques. Aux enseignants, donc, de 
répondre à ces inquiétudes en réflé-
chissant au contenu et à la pédagogie
des cursus de qualification universi-
taires comme des programmes de la
formation permanente.

Dans un article récent, Peter
Brophy écrivait : « Les bibliothèques
du XXIe siècle peuvent remplir quan-
tité de rôles éminemment presti-
gieux, mais il leur incombe avant
tout de se poser en “intermédiaires
de l’information”pour une commu-
nauté donnée : celle de leurs utili-
sateurs, qu’elles comprennent de
manière intuitive et serviront désor-
mais grâce à leur compréhension
fine de l’univers de l’information et

de la manière dont il s’organise,
tout en s’occupant activement de 
développer et de clarifier les méca-
nismes qui lient l’un à l’autre ces
deux mondes. […] Ce n’est pas
parce que les bibliothèques sont ca-
pables de discerner les possibilités,
ni même de signaler les modèles à
suivre, qu’elles occuperont nécessai-
rement une place centrale dans la
société de demain.Cette place se mé-
rite. Aux bibliothécaires de prouver
qu’ils la méritent » (Brophy, 2001). Il
est incontestable que les défis que
doivent aujourd’hui relever les biblio-
thécaires et les documentalistes sont
aussi excitants que difficiles.Il revient
aux enseignants chargés de leur for-
mation de leur fournir les outils qui
leur permettront d’y parvenir.

Novembre 2002
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Quelques sites utiles :

ASLIB (Association for Information Manage-
ment)
http://www.aslib.co.uk

Blackboard
http://www.blackboard.com

British Association for Information and 
Library Education and Research
http://www.bailer.ac.uk

British Council
http://www.britishcouncil.org

Higher Education Funding Council of England
(HEFCE)
http://www.hefce.ac.uk

Information Services National Training Orga-
nisation (ISNTO)
http://www.isnto.org

JISC (Joint Information Services Committee)
http://www.jisc.ac.uk

Learning & Teaching Subject Network for In-
formation & Computing Sciences (ICS-LTSN)
http://www.ics.ltsn.ac.uk

Netskills
http://www.netskills.ac.uk

Office of the e-envoy, UK government
http://www.e-envoy.gov.uk/oeee

The Peoples Network
http://www.peoplesnetwork.gov.uk

Records Management Society
http://www.rms-gb.org.uk/

Resource (The Council for Museums, Libra-
ries and Archives)
http://www.resource.gov.uk

Scottish Higher Education Funding Council
http://www.shefc.ac.uk

Society of Archivists
http://www.archives,org.uk

TFPL (Task Force Pro Libra)
http://www.tfpl.com

Web CT
http://www.webct.com


